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Recit inedit des evenements
de decembre 1797 et de mars 1798

Lettre de l'ancien bailli d'Erguel, Samuel Imer,
adressee au conseiller aulique du prince-eveque de Bale,

Joseph-Antoine Schumacher, le 19 fevrier 1801

Cette lettre se trouve dans les archives du dernier prince-
eveque de Bäle, Francois-Xavier de Neveu. Le Conseiller Aulique
et Intime Joseph-Antoine Schumacher de Porrentruy, qui etait
rest£ aux cotes de son maitre en 1801, etait l'unique serviteur de

l'infortune prince. Les autres, en particulier le Conseiller Intime
Andre Xavier de Billieux d'Ehrenfeld, s'etaient tous separes d'un
prince sans avenir et sans fortune...

L'auteur de la lettre est l'ancien bailli d'Erguel, le Neuve-
villois Samuel Imer. Ayant succede dans cette charge ä son fr&re
ain6 David, il vivait depuis 1792 non plus au siege du bailliage
de Courtelary, mais au village de Perles, dans le Bas-Erguel. Les

evenements de 1792 avaient agite le Haut et le Moyen Erguel,
surtout son chef-lieu, Courtelary, ou s'etait reunie l'Assemblee nationale

de l'Erguel et chasse les employes du prince-eveque, le bailli
comme le maire de Courtelary.

Lorsque le Prince dut s'enfuir lui-meme de Porrentruy, puis
quelques mois plus tard de Bienne, devant l'invasion francaise dans
le nord du pays, il avait organise des Regences dans chacune des

parties de son Etat. Pour constituer celle de l'Erguel («Regence
provisoire de l'Erguel»), le Prince avait choisi trois hommes: le
bailli Samuel Imer, le maire de Bienne Alexandre Wildermett, et le

receveur de l'Erguel, Nicolas Heilmann, bourgeois et membre du
Petit Conseil de Bienne. C'etait en decembre 1792. Le dernier nomine

n'avait pas tarde a se brouiller avec les deux autres et il avait
demissionne de son emploi. Le Prince, qui etait alors Joseph de

Roggenbach, avait d£signe pour le suppleer l'ancien Grand-bailli
de Saint-Ursanne et des Franches-Montagnes, Octave, baron de

Kempff d'Angereth. Kemipff avait ete ensuite nomme president
de la Regence, en fevrier 1793.
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Dans les annees suivantes - jusqu'en 1797 - la Regence
d'Erguel fut ainsi formee de ces trois personnages.

Lorsque fut cree le Departement du Mont-Terrible, ä l'aide
des bailliages septentrionaux de l'ancien Eveche, de nombreuses et
frequentes difficultes surgirent entre les autorites republicaines fran-
jaises et la Regence de l'Erguel, par exemple. Le president de

celle-ci, le baron de Kempff, figurait sur la liste des emigres du
Mont-Terrible, puisqu'il avait fui sa residence de Saignelegier devant
l'invasion franjaise. Samuel Imer lui-meme s'etait oppose aux revo-
lutionnaires de l'Erguel, partisans de la France. L'ex-maire de la
Haute-Paroisse de Saint-Imier, Theodore Frederic Louis Liomin fils,
de Sonvilier, dechu par la Prince, etait en particulier l'ennemi jure
de l'ancien bailli et du maire de Bienne.

Quand le Directoire fran§ais eut decide, en novembre 1797, de

reunir au Mont-Terrible les parties meridionales de l'ancien Eveche
restees jusque lä couvertes par la neutralite helvetique - en vertu de
la convention de Delemont du 23 aoüt 1792 touchant la Prevot6 de

Moutier-Grandval, la Courtine de Bellelay, l'Erguel, la Seigneurie
d'Orvin, la Mairie de La Neuveville, et depuis fevrier 1798, Bienne
et la Seigneurie de la Montagne de Diesse - il ordonna l'arres-
tation de tous les agents et receveurs du Prince. II donna mission
ä Joseph Mengaud, son commissaire special a Bale et son charge
d'affaires interimaire pres les Cantons, d'organiser les contrees reu-
nies. Mengaud etait depuis longtemps un ami de Liomin fils, aussi
le choisit-il comme son Substitut, lorsqu'il dut quitter Bale pour aller
ä la Diete d'Aarau, oü il «revolutionna» la Suisse, selon le mot du
Bälois Hans Barth, son biographe («Basler Jahrbuch», 1900,

pp. 136/204).
De Perles oü il se trouvait, Samuel Imer fut le temoin de

l'invasion fran5aise, le 15 d^cembre 1797. Le 2 mars suivant, il
assista aussi a l'attaque contre Soleure et Berne, par l'armee fran-
faise de Schauenbourg.

L'interessant document que nous reproduisons est par consequent

le temoignage direct d'un temoin oculaire et capital. Il se

trouve dans la section des Archives de l'ancien Evech£ de Bale
intitule «Republique rauracienne», a l'Hotel de Gieresse, a Porren-
truy. Cette section comprend en effet, outre les pieces et actes
interessant cette Ephemere republique (eile dura de decembre 1792 a

mars 1793), une masse plus abondante de documents. Entre autres la
correspondance des princes de Roggenbach et de Neveu avec leurs

agents restes dans la partie meridionale' du pays jusqu'en 1798 et
meme des piüces de correspondance qui vont jusqu'a 1810. Cette sec-
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tion, au contraire de celle qui s'intitule «Mont-Terrible, epoque fran-
gaise», forme la derniere partie des archives du Prince-Eveque, jus-
qu'a la disparition «de jure» de la principaute episcopale par l'effet
du traite de Luneville de 1801 et du reces d'Empire de 1809.

On trouve dans ce document d'interessants renseignements sur
les deux actions militaires qui, en l'espace de trois mois, allaient
changer le destin de la Suisse.

Archives de l'Etat de Berne — Archives de l'ancien Eveche a Porrentruy —
Republique rauracienne, vol. 66 - ff. 570/581:

Samuel Imer au Conseiller Aulique Antoine Joseph Schumacher.
Les Pontins sur Saint-Imier, le 19 fevrier 1801.

A Monsieur le Conseiller Schumacher - En mains propres
(L'orthographe fantaisiste de ce texte a ete rectifice et modernisee.)

[f. 568] Monsieur, tres honore et respectable ami
II n'y a que peu de temps que j'ai ete informe que le Prince

avait fixe son sejour ä Vienne et que vous etiez aupres de Sa

personne. Cet avis m'avait rejoui ä tous egards. J'obtenais enfin dans

ma retraite isolee et dans notre cruelle dispersion generale, des nou-
velles de notre Pere commun cheri et une certitude de votre bonne
existence. J'en benissais le Ciel.

Maintenant voilä qu'on annonce la paix qui arreterait enfin
l'effusion du sang sur le continent, mais qui, d'apres les stipulations
dont on parle, disposerait du sort de notre jadis paternelle Patrie...
Limites comme nous le sommes dans nos facultes intellectuelles, nous
ne pouvons, nous, pauvres mortels, p^netrer les moyens de la Divine
Providence, mais nous avons la conviction que les decrets ont tou-
jours un bon but; adorons-La, et mettons la main sur la bouche.

Dans ces circonstances et presumant que le moment est arrive
ou le sort des officiers attaches au service de S. A. doit etre decide,
je prends la liberte de Lui exposer filialement la situation tres penible

ou les revers que j'ai eprouves depuis pres de dix ans par les

agitations intempestives de ce pays et par la Revolution, m'ont pre-
cipite, et d'implorer Sa protection. Les dangers personnels que je
n'ai cesse de courir depuis les premieres insurrections de l'Erguel en
1792, les travaux multiplies inseparables de ces turbulentes
commotions m'ont ete communs avec bien d'autres fideles serviteurs,
mais les peines qui pesent particuli&rement sur moi sont douloureu-
sement aggravees par la cruelle maladie de cerveau qui a touche
mon epouse par suite de ces mouvements d£s les commencements de
1793 et qui subsiste toujours, et parce que n'ayant pas de fortune,
la perte de mes emplois m'enl&ve la seule ressource de mon existence
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qui me fut donnee. Je me flatte, Monsieur et tres honore ami, que
la sensibilite de votre coeur et la bienveillante amitie dont vous
m'avez toujours honore ne sera pas indifferente a ma situation et

que vous daignerez concourir par tous vos moyens au [f. 569]
succes de mes humbles reclamations et demandes. J'ose vous en

prier instamment; vous ajouterez un nouveau motif a tous les liens
qui m'attachent ä vous depuis si longtemps, et surtout ä ceux d'une
reconnaissance qu'il me sera bien doux de vous temoigner particulie-
rement et en toute occasion.

Comment pourrais-je, Monsieur et tr£s honore ami, vous faire
le recit des evenements qui ont accompagne et suivi la prise de

possession de ce pays - Ce serait bien ici le nefandum, regina,
jubes renovare dolorem. Comment vous peindrai-je les sentiments

que je pouvais eprouver sur notre sort respectif, et comme a beau-

coup de nos amis meme des plus respectables — Sur l'extinction du
dernier et faible lumignon de notre patrie - A la vue d'une armee
qui, en nous envahissant, etait prete ä engloutir la Suisse, ou chaque

coup de canon hätant sa destruction, retentissait dans le fond de

mon äme. Non, je ne craindrais pas de le dire devant les plus zeles

sectateurs d'une nouvelle pretendue metaphysique, ce n'est pas avec
de 1'artillerie qu'on detruit les anciennes affections, l'amour de la
patrie, lorsqu'il reposait sur les fondements d'un regime sage et
paternel, sur des principes qui, en liant les hommes a la Divinite,
les unissaient entre eux par des moyens qui consacraient et prote-
geaient leur sürete, leurs proprietes, leur vraie liberte, et attachaient
leur bonheur present aux destinees de l'immortalite de l'äme. - C'etait
pourtant la le fait: - Or, la calme raison separant alors de la
revolution les fureurs de la cupidite, de l'ambition, de la vengeance,
du libertinage et de tant d'autres passions, ne pouvait inspirer a

tout le reste que la plus vive inquietude sur des conceptions toutes
nouvelles, qui, en alterant et detruisant le tout ou une partie de

cet ancien ciment, le remplacait par un plätre dont l'experience ne
pouvait assurer la solidite, mais dont les elements pouvaient faire
craindre la chute du bätiment social. C'est ainsi que ces tristes
pensees se melant aux douleurs du present, contristaient mon äme
de toutes parts.

[f. 570] Les papiers publics et les memoires historiques du

temps nous ayant sans doute instruit des evenements qu'il produi-
sait, je me bornerai ä vous donner une courte analyse de ceux qui
nous ont touche de plus pr£s, et personnellement.

Ce fut done le vendredi 15 octobre 1797 que les troupes fran-
caises prirent possession de ce pays. La 38e demi-brigade comman-
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dee par le general Nouvion 1 s'y porta par divers points et vers les

huit heures du soir, nous resumes pour notre compte ä Perles un
bataillon sous les ordres du commandant d'Arsonval2, homme
humain d'ailleurs et honnete qui faisait observer a sa troupe une
bonne discipline et prit logement chez moi. M. Wildermett3 etait
absent ä Bienne dont le territoire et la constitution furent d'abord
respectes (sauf que la Republique, s'introduisant aux droits du
Prince, y etablit un Maire) mais qui bientot apres fut aussi occupe
par les troupes et organise sur le regime de la Republique francaise.

On parlait bien depuis quelque temps de l'entree imminente
des troupes francaises en Erguel, mais comme ces bruits souvent
repetes n'avaient aucune suite et que ce pays etait compris dans la
neutralite helvetique, nous avions la confiance de presumer que
cette neutralite serait respectee et que si tant arrivait qu'elle düt
etre occupee, cela ne pourrait avoir lieu qu'ä la suite d'un manifeste

ou d'evenements prealables dont nous serions instruits, de

sorte que nous ne donnions aucune foi ä ces bruits vagues.
Cependant le mercredi 13e4, M. l'abbe de Bellelay5 ayant

quitte sa maison et nous ayant informe ä Perles ou il s'etait rendu,
qu'il avait des avis certains que, sous peu, les troupes francaises
entreraient dans le pays, j'envoyai le meme jour un expres a La
Neuveville pour en instruire M. le Chätelain Crette 6 par le canal
de mon fr&re l'aine ', et nous attendions avec anxiete l'evenement.

1 Le general de brigade Jean-Baptiste Nouvion, ne en 1753 a Charleville
(Ardennes), mort en 1825 k Delemont, avait depuis mai 1795 le commandement des
troupes du departement du Mont-Terrible. En 1796, il avait epouse une jeune fille
de la noblesse locale: Marie-Louise de Verger. Deux freres de celle-ci etaient emigres
et surtout Ferdinand de Verger qui 6tait au service de Baviere, et qui devint par la
suite general bavarois. Nouvion resta ä Delemont apres la reunion du Jura au canton
de Berne. Son fils joua un certain röle dans le bailliage bernois de Delemont, dans
les annees 1830-1840.

2 Charles-Marie de Fontenay d'Arsonval etait un des jeunes gens de petite
noblesse qui etaient restes au service de la Revolution. II etait alors chef de bataillon,
commandant d'infanterie. Son avenir militaire ne nous est pas connu: en tout cas
il n'acceda jamais au grade de general.

3 Alexandre Wildermett, ne ä Bienne et mort ä Perles (1737-1801) fut d'abord
banneret de Bienne, puis receveur de Bellelay dans cette ville, et enfin il succeda
k son pere comme maire episcopal de Bienne.

4 Le 13 decembre 1797 etait, selon le calendrier republicain fran^ais, le 23
nivöse de Tan VI.

5 Le Pöre Ambroise Monnin de Bassecourt, dans le bailliage de Delemont, fut
le dernier abbe des Premontres de Bellelay et le successeur du celebre abbe Henri Simon
de Luce de Porrentruy.

0 Charles Louis Crette de La Neuveville, docteur en medecine, fut le dernier
chätelain du Schlossberg et maire Episcopal de La Neuveville.

7 David Imer, frere aine de Tauteur de la lettre, ne et mort ä La Neuveville
(1736-1793), fut aussi Grand-Bailli d'Erguel de 1779 jusqu'ä sa demission en 1783 au
benefice de son jeune irkte Samuel. Depuis, il vivait retire dans sa ville natale, oü
il etait membre du Petit-Conseil. Son frere Samuel, auteur de notre recit, ne ä La
Neuveville, mort aux Pontins sur Saint-Imier (1749-1828) fut successivement chätelain du
Sehlossberg et maire de La Neuveville (1778-1793), et Grand-Bailli d'Erguel 1783-1797).
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M. de Kempff1 se retira des le samedi2. Je lui avais envoye le

sceau que le Prince nous avait confie.
Le lendemain 16e, dans l'apres-midi, une Commission militaire

composee de deux capitaines, deux sous-officiers, un commissaire des

guerres et presidee par un adjudant du general Saint-Cyr 3, arriva a
Perkes chez le commandant4. Je me trouvai au milieu d'elle puis-
qu'elle logeait [f. 571] sous mon toit, sans connaitre son objet. Cette
commission sort et peu apres, j'apprends que la maison de M.
Wildermett5 toujours absent est investie d'une forte garde et que
les scelles y etaient apposes partout, qu'ensuite la meme operation
se faisait chez le Maire Laubscher8 que l'on voyait ä la lumiere
au travers des vitres, assis, interrog£ et pleurant comme un enfant.

- Je fus reserve pour la bonne bouche. Vers les huit heures du
soir, etant dans ma chambre, mon logis se trouva investi d'une
garde de plus de trente hommes, toutes les avenues etaient serrees
avec les memes precautions que l'on deploierait envers un mal-
faiteur caracterise dont il importerait au salut public de s'assurer.
Au meme instant, un gendarme se presente et m'avertit qu'il a ordre
de me garder a vue. — Cependant presque au meme moment un
membre de la commission arrive et me previent que dans peu d'ins-
tants elle devait se transporter chez moi mais en meme temps il
chercha a me tranquilliser par des expressions honnetes. La
Commission arrivee dans ma chambre, le President debout m'adressa la
parole et me dit qu'il etait mortifie, tres mortifie d'etre oblige de

remplir sa commission ä mon egard, que cela etait tres facheux pour
moi, mais qu'il etait oblige d'executer les ordres dont il etait charge.

1 Octave, baron de Kempff d'Angereth (von Kempff zu Angereth), d'une famille
connue de la noblesse alsacienne etait Grand-Bailli des Franches-Montagnes et de
Saint-Ursanne, avec siege ä Saignelegier. Depuis fevrier 1793, il etait president de la
Regence provisoire de l'Erguel, bien que catholique. Cependant il n'habitait pas ä
Perles, mais dans une residence patricienne de la petite ville soleuroise toute proche
de Granges (Grenchen), d'oü il venait assister, dans une jolie caleche, ä chaque
reunion de la Regence, ä Perles.

2 Peu comprehensible d'apres la place de cette phrase: sans doute des le samedi
precedent, 9 decembre, puisque le 16, comme il est dit plus loin, les Fran^ais arrives

la veille ä 8 heures du soir occupaient dejä Perles. Le terme «le lendemain» du
paragraphe suivant s'applique done ä la date du 15 citee plus haut

3 Laurent Gouvion Saint-Cyr, ne en 1764 ä Toul (Meurthe), mort en 1830 ä

Hyeres (Var); general de division et plus tard marechal de France. II commandait
alors l'aile gauche de l'armee du Rhin, dont le general en chef 6tait le g6n6ral
d'armSe Augereau, qui avait son quartier general ä Strasbourg.

4 D'Arsonval (voir ci-dessus, note 2).
5 Alexandre Wildermett avait deux habitations, Tune au faubourg du Jura ä

Bienne devant la Porte-Haute; l'autre appelee le «Schlössli» ä Perles, entre ce village
et Boujean sur le cote nord de la route de Bienne ä Soleure. Son fils aine Alexandre
Joseph, alors receveur de Bellelay ä Bienne, habitait dans cette ville la Maison de
Bellelay ä la Rue-Basse.

6 Abraham Laubscher, notaire ä Perles, maire de ce district («Paroisse»).
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A l'oui'e de cette harangue, je me crus pour le moins devoue a la
guillotine. Je me sentis profondement emu en jetant les yeux sur ma
pauvre femme qui tournait inquiete autour de moi en me prenant
la main et qui paraissait recueillir en silence toutes ses facultes
sentimentales pour me consoler ou me delivrer 1. J'eus l'orgueil de con-
centrer mon emotion pour ne montrer qu'un visage calme. J'invitai
le President et la Commission ä prendre place, et m'etant assis pres
du premier, celui-ci deploya un arrete du Directoire2 qui ordon-
nait l'arrestation de tous les agents et receveurs du ci-devant Prince-
Eveque de Bale pour leur faire rendre compte de tous les argents et
effets ä lui appartenant qu'ils //. 572] pourraient avoir en mains,
et, en consequence, il me requit d'extrader tous les objets de cette
espece qui pouvaient etre confies ä ma garde. - La lecture de cet
acte qui me developpait le motif de cette operation ayant tempere
la surprise ou la harangue preliminaire du President m'avait d'abord
jete, j'exposai, par un court resume quels avaient ete les principes
de la Regence3 et du Bailli d'Erguel dans leurs fonctions, et que si,
d'un cot£, ils n'avaient rien neglige pour remplir leurs devoirs envers
leur Prince et repondre a Sa confiance, d'autre part, ils avaient
constamment plac£ leurs soins ä donner ä la Republique et ä ses

administrations voisines des marques de leur deference a ce qui
pouvait leur etre agreable et a soutenir avec elles des relations satis-
faisantes dans toutes les occasions qui avaient pu s'en presenter;
que j'estimais qu'ils devaient etre hors de tout reproche a cet egard ;

- que, quant a l'objet requis, j'etais pret a rendre compte de tout
ce que je pouvais avoir en mains mais que je ne possedais aucun
acte original, aucun effet de valeur, et que le Prince ayant un
Receveur ä Bienne 4, charge de la recouvre de Ses revenus en Erguel,
je n'avais, au nom de la Regence et du Bailliage, qu'un compte-
courant avec le Prince sur les remises qu'il nous assignait pour les
frais de nos fonctions et dont j'etablirai le compte a la Commission.

- II y eut la-dessus un moment d'agitation. Le President et la
Commission ne pouvaient se persuader qu'un grand seigneur comme le

'La Baillive Imer, nee Marie-Rose Carrel, de Nods, etait depuis plusieurs
annees tombee dans une profonde «melancolie» qui etait une quasi-demence. Elle
ne mourut cependant qu'en 1816. Samuel Imer se remaria alors avec Anna Barbara
Kuentz, fille du greffier communal de Perles et ancien greffier de la Regence
d'Erguel. Cette derniere etait depuis longtemps dejä sa maitresse.

L'Arrete du Directoire executif franijais du 29 brumaire an VI (19 novembre
1797) ordonnait l'occupation militaire de la partie meridionale de l'ancien Eveche
de Bale, qui etait, depuis la Convention de Delemont du 22 aoüt 1792, dans «la
neutrality du Louable Corps Helvetique».

3 La Regence provisoire de l'Erguel.
4 Nicolas Heilmann (voir ci-dessus, introduction, p. 83).
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s. d.1 Prince-Eveque de Bale voulüt s'abaisser a recevoir directement
de son Receveur, ainsi que je l'avancais, le compte de Ses revenus,
que, sans doute, c'etait a Sa Regence qu'il le rendait et que, comme
j'en tenais le bureau, je devais produire ce resultat. Teiles etaient
les expressions du President. Je le renvoyai ä prendre information
aupres du Receveur lui-meme, de tous les agents du Prince et du
public entier, il n'en voulut rien croire et il leva la stance assez

[f. 573] brusquement, en ordonnant l'apposition des scelles sur mes
bureaux que j'indiquai tous pour ma sürete, et mon arrestation en
domicile, sous la garde d'un gendarme, ce qui fut execute, et la
Commission partit en disant qu'elle reviendrait dans quatre ou cinq
jours pour lever les scelles, et en me faisant entendre que si alors,
il ne se trouvait rien ä ma charge, je serais allibere (sic).

Dans le meme temps, M. le Maire Wildermett, toujours ä

Bienne, etait soigneusement surveille en cas il revint (sic) a Per les.

Bienne n'etait pas encore occupe. Un ordre general fut donne de
laisser entrer tout le monde sur ce territoire, mais de n'en laisser
sortir personne. Plusieurs voyageurs tomberent ainsi dans ce cul-de-
sac sans en pouvoir sortir. M. Wildermett etait sur le point d'etre
declare emigre 2, et ses biens a Perles confisques. Enfin, et aussi sur
mes instances, il revint a Perles se produire au Commandant qui,
d'apres ses instructions, lui fit connaitre qu'il devait demeurer en
arrestation dans son domicile sous la garde d'un gendarme, ce qui
a eu lieu, de meme qu'a l'egard de l'infortune Maire Laubscher ;

mais il faut observer que, malgre que l'ordre du Directoire fut
general pour l'arrestation de tous les agents du Prince, il n'a ete
execute que sur MM. Wildermett, Laubscher et moi. Nous ne pou-
vions m^connaitre de quelle main partait cette honorable distinction.

1 S. d. Soi-disant. Imer emploie ici le langage meme du president de la
Commission militaire fran^aise, evidemment.

2 Ce n'est pas exact: le maire Wildermett etait bourgeois de Bienne et cette
ville n'etait pas alors trangai.se. U n'etait done pas possible de porter son nom sur
la liste des Emigres du Mont-Terrible, puisque Bienne n'en faisait pas encore partie.
On peut penser seulement que ce bruit, comme divers autres bruits, en courait alors
ä Perles et dans les villages voisins. En fait, le maire Wildeimett resta ä Bienne
tant qu'il s'y crut en sürete. Mais dejä, les autorites franpaises avant d'occuper la
ville, avaient demande l'installation d'un maire frangais en remplacement de celui
de l'Eveque — ce fut un Alsacien d'Altkirch, F.-J. Bresson, qui sejournait ä Bienne
comme verificateur des assignats depuis pres de deux ans. Elles avaient aussi demande
l'arrestation du maire Wildermett, du receveur Heilmann et du fils Wildermett,
receveur de Bellelay. Les Biennois aeceptorent de mauvais gre la premiere demande
pour eviter le pire, mais rejeterent la seconde, car il n'etait permis d'arreter des
bourgeois de Bienne que sur l'ordre des Conseils de la Ville. Cependant Wildermett
cessa de se considerer en securite dans la ville, ou il comptait d'ailleurs beaucoup
d'ennemis, etant juge trop attache aux interets du Prince-Eveque et, comme 1'ecrivait
Heilmann, «nicht zu bielisch denkend», et parce que la famille Wildermett avait
durant de Iongues annees un peu trop pratique le nepotisme et accapare les places
(ce qu'on appelait le «Wildermett'sche System»).
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Le Substitut du Commissaire Mengaud l'aidait dans toutes les
operations desorganisatrices ou organisatrices de nos contrees nouvelle-
ment occupees4. Cependant les quatre ou cinq jours au bout des-

quels la Commission devait revenir s'ecoulent sans qu'elle reparaisse.
Seize jours passent et eile ne revient point: on ignorait meme ou
eile etait et, en attendant, nous demeurions toujours en arrestation
sous garde. Dans l'intervalle, mon frere aine qui, depuis quelques
annees, s'etait retire ä La Neuveville tomba dangereusement malade,
sans que les liens ou j'etais retenu, me permissent d'aller visiter ce
frere cheri. L'honnete d'Arsonval, temoin de ma douleur, ecrivait
[f. 574] ä la Commission, au general Nouvion, pour obtenir en ma
faveur la permission de me rendre aupres de mon frere mourant, et
ses lettres demeuraient sans reponse. Enfin le 17e jour, la Commission

arrive 2, on leve les sequestres, on ne trouve rien a la charge de

personne, et on est enfin allibere non sans des incidents tres inquie-
tants, car j'etais menace d'etre envoye a Besar^on 3. Je vole, accom-
pagn£ de mon sensible Commandant4 a La Neuveville, mais, en
chemin, j'apprends que mon frere n'est plus, je n'arrivai que pour
assister a ses funerailles, ä celles du Magistrat de La Neuveville qui
fut dissous le meme jour 3, et a Celles des effets que le Prince y avait

1 C'est fcvidemment Th. Fr. L. Liomin fils, qui est ici vise par Imer, (voir
Introd. p. 84). Ceci est exact en partie seulement, car un autre agent du Prince, son
receveur pour la Prevöte et Directeur du haut-fourneau de Courrendlin, Joseph
Rebetez, fut aussi garde ä vue pendant quelques jours, mais il sut vite se dedouaner
en livrant tous ses registres et meme en revelant le secret des accords passes ä
Baisthal entre le Prince et les Soleurois, avec l'agrement des Bernois, pour le
fonctionnement et le financement de cette usine (grace aux facilites offertes par les
Soleurois von Roll). De ce fait, il fut non seulement reläche au bout de deux ä
trois jours mais, etant venu s'etablir ä Delemont, il ne tarda pas, grace ä l'amitie
de Nouvion et des Verger, ä jouer un röle actif dans la vie civique et politique de
la ville. Par ailleurs les autres agents du Prince vises par l'arrete directorial etaient
— le Lieutenant-Baillival pour la Pr6vot6, Pie-Joseph Bajol, mort en janvier 1793,
n'ayant pas ete remplace — le maire-receveur Crette, de La Neuveville, qui ne fit
pas de difficultes non plus pour remettre le peu qu'il avait, et pour Orvin, Wil-
dermett, qui en cumulait la Recette avec les fonctions de maire de Bienne. Enfin,
ä Diesse, cette seigneurie etant sous la souverainete indivise de l'eveque et de
l'Etat de Berne, les Fran?ais n'y firent rien de semblable.

2 Le 4 janvier 1798.
3 Besan^on etait le siege du commandement de la Vie Division militaire, dont

relevait le Mont-Terrible. C'ltait la, dans la Citadelle, qu'etaient conduits les indivi-
dus arretes par les autorites militaires fran9aises.

4 Le Commandant d'Arsonval fut, en effet, denonce par Mengaud et Liomin
au Directoire «pour avoir pris parti en faveur d'un agent du ci-devant Prince-Eveque
de Bale, ennemi declare de la Republique. Mis en etat d'arrestation domestique pour
l'avoir accompagne en mission et etre parti pour Berne sans permission legale»
(Arch. Nat. Paris, A F III 85 (351) et 86 (358). Cette denonciation fut retransmise par
le Directoire au ministre de la Guerre et ce dernier la renvoya pour enquete au
chef direct du commandant qui etait Nouvion. Mais celui-ci prit parti en faveur de
son subordonn6 et l'affaire n'eut aucune suite.

5 La cessation des fonctions de l'ancien Magistrat de La Neuveville (Maitre-
bourgeois, Petit et Grand Conseils) eut lieu le 6 janvier 1798; c'est justement pour
cela que d'Arsonval fut envoy6 ä La Neuveville, sur ordre de Nouvion.
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fait mettre en depot, et qui, etant saisis au nom de la Republique,
furent estimes a une valeur de passe 70 000 livres 1

Vous aurez ete informe dans le temps de l'entree de deux
divisions des troupes francaises en Suisse, l'une sous les ordres du

general Brune par le pays de Vaud et Morat, l'autre sous ceux du
general Schauenbourg par Perles et Soleure. Celle-ci, compos£e d'en-
viron 18 000 hommes de cavalerie, infanterie avec un detachement
de l'armee noire2 et artillerie a eu son Quartier General a Bienne
puis a Perles ou toute l'armee a campe des la fin de fevrier au 2

mars. Le general avec son etat-major logeait chez M. Wildermett.
Telle maison de paysan recevait jusqu'ä 200 soldats. J'en avais ma

part en officiers couches sur la paille, outre les lits occupes, et le

general Girard, dit Vieux 3. Le reste bivouaquait dans la plaine et
sur le Buttenberg 4, ou etait löge ä Montmeny 5. Depuis le 28 fevrier
jusqu'au 2 mars, l'armee recevait chaque jour l'ordre de se tenir
prete ä marcher des les 2 heures du matin, et chaque jour un cour-
rier du general Brune 6 apportait l'ordre de suspendre. C'etait dans
le temps des conferences de Morat dont vous connaissez, je pense,
les vacillations et le resultat7.

1 Le Prince-Eveque avait, en juillet 1796, quitte Constance pour s'etablir 4 La
Neuveville; mais quelques jours plus tard arriva un emissaire bernois en mission
du Conseil Secret de cette cite, le «Rathsexpectant» Gruber, pour representer au
Prince que son etablissement dans le proche voisinage des frontieres de la France,
dans une ville de la Principaute sur laquelle les Fran?ais avaient des vues, etait
absolument impossible. L'Eveque dut ainsi quitter illico La Neuveville pour s'etablir

dans l'abbaye lucernoise de Saint-Urbain. II laissa en partant ä La Neuveville
quelques bagages et des coffres qui resterent entreposes 14. Quand les Franyais
occuperent la cite du lac, l'eveque envoya vite son secretaire particulier Uffholtz
pour recuperer ces objets, mais il etait trop tard. Les dames de Billieux, en reclamant
bien haut ce qui leur appartenait dans ce depot, avaient fait decouvrir le pot aux
roses. Ces objets furent vendus comme bien nationaux 4 Porrentruy oü ils furent
amends en passant par le territoire neuchatelois. Les objets d'or, pourtant, furent
envoyes 4 la Monnaie 4 Paris.

2 Le corps appele «Armee noire» etait en reality une unite appartenant 4 la
38e demi-brigade d'infanterie. Au debut, cette unite avait ete constitute de galeriens
et de condamnes. Son renom etait aussi detestable que sa vaillance etait grande
sur les champs de bataille: c'etait le type mime d'une «troupe de choc».

3 Le general de brigade Girard, dit Vieux (Jean-Pierre), ne 4 Geneve en 1750,
mort 4 Arras (Pas-de-Calais) en 1811, etait, avant la Revolution, caporal puis sergent-
instructeur au Regiment des Gardes Suisses, au service du roi de France.

4 Le Buttenberg, petite colline au sud de la grand-route de Bienne 4 Soleure,
formait la ligne frontiere entre les territoires biennois et bernois.

5 Montmenil ou Meinisberg.
6 Guillaume Marie Brune, ne en 1767 4 Brive (Correze), assassine 4 Avignon

en 1815, pendant la Terreur blanche, avait alors le commandement en chef de
l'armee d'Helvetie nouvellement formee, qui comprenait la Division de l'Erguel et
celle du Pays de Vaud. C'etait non seulement un ami mais une «crtature» de Bonaparte.

Balthazar de Schauenbourg, nt en 1748 4 Hellimer (Moselle), mort en 1832 4
Geudertheim (Haut-Rhin) etait, lui, un ami du Directeur colmarois Reubell. II n'aimait
guere son superieur Brune et le considerait comme «un arriviste aux dents longues».

7 Les pourparlers de Morat, entre Brune et les envoyes bernois Bay et Haller.
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Enfin le 2e mars, l'armee etant sur pied des les 2 heures du
matin, comme les jours precedents, regut l'ordre de se mettre en
marche contre Soleure sur trois colonnes: l'une //. 575] par la
chapelle de Granges, la seconde par la grand-route et, la troisieme

par la plaine plus bas L D&s que l'horloge de Perles eut sonne
4 heures, un coup de canon tire du pare d'artillerie, place hors du
village sur bise, donna le signal de l'attaque et, a l'instant, la fusillade

commenfa sur le poste avance suisse qui etait ä Longeau2 et
qui fut force, ainsi que tous les autres, jusqu'a Soleure, ou Schauen-
bourg etait d£ja ä midi3. En meme temps, il se faisait une fausse

attaque sur Büren depuis Reiben 4 dont le village fut brüle ä trois
maisons pr&s, par le canon de Büren5. Le reste vous sera connu.
Pendant plusieurs jours, le canon tonnant tout autour de nous depuis
les hauteurs de Nidau jusqu'a Soleure et Fraubrounn (sic) et Berne,
nous annonfait la destruction de la Suisse et nos yeux en voyaient
avec horreur les effets par le spectacle des chariots remplis de corps
dechires et de mourants des deux nations qui roulaient lentement
sur notre sol ou, depuis Attila que l'on dit avoir detruit Soleure,
jamais une goutte de sang ne fut vers£e par la guerre

Au milieu de ces evenements, vous aurez observe avec moi une

1 La premiere etait sous le commandement du general Ruby, la seconde sous
celui de Girard, dit Vieux, et la troisieme sous eelui de Nouvion. (Voir pour Girard,
dit Vieux, la note 3 de la page precedente et pour Nouvion la note 1, page 87. Le
general de brigade Sebastien Ruby, ne en 1755 ä Villedieu (Isere), mort en 1809 ä
Vou (Indre), epousa un an plus tard une des filles du maire episcopal Wildermett.

2 Ce poste avance etait tenu par un contingent bernois commande par le
Major von Wurstemberger.

3 Avant midi meme, car ä 10 h. 30 Schauenbourg lanpa son ultimatum aux
Soleurois, leur donnant une demi-heure pour capituler, faute de quoi il prendrait
la ville d'assaut et la traiterait en ville ennemie. Les Soleurois obtempererent; ils ne
pouvaient guere agir autrement.

4 Par le corps d'armee de Nouvion, qui fixa l'attention du gros des forces
bernoises et de leur chef von Erlach, qui craignait une attaque frontale directe de
ce cötß, etant donne que e'etait lä que la ligne franpaise etait la plus rapprochee de
Berne par la route directe. Mais la manoeuvre franpaise eut pour resultat de tourner
la position bernoise et d'obliger d'Erlach ä abandonner dans la nuit ses positions
sans combat, ce qui le fit accuser plus tard de trahison et fut la cause de son assas-
sinat par des soldats insurges, quelques jours plus tard.

5 L'incendie de Reiben occasionna une longue et penible affaire. Les habitants
de ce petit village relie ä Büren par un pont enjambant l'Aar adresserent de nom-
breuses petitions au gouvernement franpais contre les Bernois. Le quartier-maitre
superieur, colonel von Graffenried, qui commandait ä Büren, dut se defendre contre
ces petitions. II renvoya la responsabilite sur son chef, l'infortunG d'Erlach, qui avait
et6 assassin^. Le gouvernement du canton de Berne «regenere» et le Directoire de la
Republique helvetique declarcrent qu'ils ne pouvaient etre tenus pour responsables
des actes ordonnes par le Conseil de guerre de la Republique de Berne defunte.
Un cas semblable s'etait presente: celui du major bernois von Fischer, responsable
de l'incendie du pont d'Olten en territoire soleurois. II se defendit de la meme fapon.
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singularite dont la pointe ne peut etre sentie que par ceux qui
connaissent l'histoire de notre pays ; c'est que l'horloge de Perles a

sonne l'heure de la dissolution du canton de Berne et de la Suisse.

Quelle bizarrerie dans les fatalites En effet, c'est l'armee du general
Schauenbourg qui a commence les hostilites et l'ordre de l'attaque
etait fixe pour les 4 heures de l'horloge de Perles1.

Depuis ces differentes epoques, mon arne navree avait peine ä

supporter la vue de ces lieux. D'ailleurs, le passage continuel des

troupes m'y devenait onereux, surtout ä cause de ma femme qui ne

pouvait plus y jouir, sans etre exposee, de la liberte qui lui etait
necessaire dans son deplorable etat. Je me determinai2 a me confi-
ner avec elle, ici, dans mon petit chalet sur l'Envers de Saint-Imier 3,

ou je dois rendre graces a Dieu d'une existence paisible actuelle-

ment, quoiqu'elle n'ait pas ete exempte de certaines persecutions sous
le regime farouche et soupgonneux qui a precede l'actuel4 et qu'il
soit impossible que des pensees douloureuses et des sollicitudes tr£s

inquietantes ne m'y suivent pas.
//. 576] M. Wildermett a continue son sejour a Perles jus-

qu'ä son deces, arrive en fevrier 1800, apres une courte maladie3.

J'ai recu, il y a quelque temps, avec beaucoup de plaisir, une
lettre de M. de Kempff tr&s obligeante et sentimentale, consolante

sur sa sante et celle de sa famille, mais qui souffre beaucoup aussi
des suites de la Revolution. II doit etre raye definitivement de la
fatale liste6 sur laquelle il avait ete jete si injustement.

En mai dernier, j'ai perdu ma belle-soeur, veuve de mon fr£re,
le Conseiller. M. Heilmann est demeur£ tranquille ä Bienne. On
dit qu'il n'est pas sorti de son logis depuis l'entree des Francais dans

1 En realite, c'etait Brune qui devait marcher sur Berne avec sss troupes, mais
sa marche fut ralentie par l'hero'ique resistance des Bernois, ä Laupen et ä Neuenegg.
Le general Schauenbourg, ä la suite de la reussite de sa marche par Soleure et de la
debandade bernoise sur l'Aar, arriva done, apres les combats desesperes de
Fraubrunnen et du Grauholz, plus vite ä Berne que son chef. II fut tout heureux de
jouer ainsi ä celui-ci, furieux, un bon tour...

2 En juin 1798.

3 Les Pontins.
4 Le regime du Directoire oppose ainsi, selon la mode du temps, ä l'«actuel»,

celui du Consulat de Bonaparte.
5 En realite, exaetement, le 1er mars 1800.
0 La liste des emigres du Mont-Terrible. Le baron de Kempff y avait ete

place tres normalement, comme les autres agents du Prince, dans la partie septen-
trionale de l'ancien Eveche ayant forme ce departement, parce qu'en 1793 il avait
sa residence ä Saignelegier, d'oü il s'etait enfui ä l'arrivee des Franpais. Au contraire,
Imer et Wildermett, habitant la portion meridionale, non annexee en 1793, ne pou-
vaient figurer sur cette liste.
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cette ville1. C'est le citoyen ci-devant major Wildermett, fils du
Banneret, qui en occupe la mairie 2.

Je viens, Monsieur et tres honore ami, de vous tracer les prin-
cipaux evenements qui nous ont entoures. lis ne sont pas riants
et les pompeuses proclamations de ruptures de fers et de bonheur

que les Commissaires du Directoire repandaient partout ne sont
pas encore realises. En plusieurs endroits, les caisses publiques sont
ä peu pres fondues. Bienne a partage tous ses fonds et mobiliers
entre ses anciens bourgeois, en mettant une somme en reserve pour
l'hopital3. Quel monument que l'etat actuel de cette ville A La
Neuveville, la populace a force le partage du mobilier, mais on a

pu sauver celui des fonds qui subsistent encore en masse. C'est une
chose remarquable que dans les campagnes, comme en Erguel, par
exemple, les communes aient ete plus prudentes a eviter la
dissolution des fonds publics, qui toutefois s'epuisent; les fortunes
particulates tombent sur la lie; c'est partout un embarras, une inquietude

sourde et rongeante qui n'est adoucie, si je puis employer ce

terme, que par une espece de stupeur generale. Cependant l'extreme
besoin commence a multiplier les vols, meme avec un caractere
hardi, et si la paix ne vient pas mettre un terme a cette dissolution,

la sürete publique souffrira beaucoup 4.

Que ne puis-je, mon honorable et respectable ami, offrir a

votre bienveillante sensibilite un tableau plus agreable sur ma
situation personnelle Mais helas mes esperances de fortune patri-

1 Nicolas Heilmann, ancieri receveur (voir ci-dessus Introd. p. 83). On rapporte,
en effet, que Heilmann durant toute Toccupation frangaise k Bienne, de 1798 ä 1813,
ne consentit jamais a «mettre les pieds sur le sol etranger (frangais)». Aussi, quand
il devait quitter son domicile de la rue des Marechaux (Schmiedgasse) ä Bienne, il
se «jetait» dans sa caleche arretee tout contre sa porte cochere, directement k Tinte-
rieur, sans toucher ce sol impur et souille...

2 Sigismond Henri Wildermett (Sigmund Heinrich), neveu de Tancien maire
episcopal, ne ä Vigneules en 1765, mort ä Bienne en 1847. II etait le fils du frere
cadet du maire episcopal, Jacob Sigmund Wildermett, qui avait ete de son vivant
banneret de la Ville. S. H. Wildermett fut designe tout d'abord comme president de
Tadministration du canton frangais de Bienne, puis elu en avril 1798 membre de
l'Administration Centrale du Mont-Terrible par TAssemblee electorate du departement
siegeant ä Porrentruy. En juin 1800, il fut nomnte par le Premier Consul Bonaparte
maire de Bienne, fonction qu'il conserva pendant toute Tepoque napoleonienne jus-
qu'ä Tarriv^e des Allies. Ii fut aussi nomme Conseiller du 3e Arrondissement (de
Delemont) du departement du Haut-Rhin, lorsque le Mont-Terrible y eut ete reuni,
et plus tard Conseiller general du Haut-Rhin.

3 Pas tout a fait exact: les bourgeois de Bienne avaient egalement mis de cöte
une somme en capital pour les ecoles (Schulwesen) destinees aux enfants des bourgeois

de la Ville. Mais les autorites frangaises obligerent les Biennois k mettre sur un
pied d'egalit6 tous les enfants de Bienne, qu'ils soient ou non fils ou filles de
bourgeois. Les Biennois toumdrent cette injonction plus tard, en erigeant leurs ecoles en
ecoles privees et payantes.

4 Les nägociations de paix de LunSville 6taient justement commencees depuis
plusieurs mois.
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moniale avaient eprouve [f. 577] des revers qui m'avaient deja
froisse, lorsque la Revolution est venue me ravir mes seuls moyens
d'existence. La bienveillance de mes frere et soeur aines, il est vrai,
nous a mis, mon frere le Ministre, ma soeur de Tavannes et moi,
en possession de leur succession; mais outre que cette masse n'est
pas aussi considerable qu'on se plaisait a le dire, qu'elle est chargee
de legs et qu'elle a ete diminuee par les suites de la Revolution.
C'est que nous avons ete obliges de ceder par transaction une partie
de celle de ma soeur ainee a des parents eloignes, presque inconnus,
qui se sont prevalus du dispositif des nouvelles lois, et que, dans ce

moment, nous sommes encore recherches juridiquement par d'autres
parents, tellement que je ne puis proprement esperer, et encore pre-
cairement, que la rente de 12 000 francs d'un legs fait a mes enfants
sur cette succession. De maniere que, si la justice et l'equite n'a pas
egard ä la paix, ä nos reclamations en indemnity et secours, je me
verrai precipite avec mon epouse et ma famille dans la derni&re
extremite, sous des facultes emoussees et usees par le travail, par
la douleur et par des inquietudes qui se sont trouvees bien penible-
ment accrues par la deplorable maladie de ma femme et par la
Revolution.

Puisse votre bonheur, mon respectable ami, votre prosperity,
vos consolations, Celles de tout ce qui vous appartient, egaler les

voeux que je forme pour tout ce qui peut y contribuer. En jetant
les yeux dans ce moment sur un journal de Paris qui parle du
traite de paix, je vois dans Particle 6 que S. M. l'Empereur et l'Em-
pire cedent ä la France les pays et domaines situes a la rive
gauche du Rhin et qui faisaient partie de l'Empire germanique de

maniere que le Thalweg du Rhin soit desormais la limite entre la
R^publique francaise et l'Empire germanique, savoir depuis I'en-
droit ou le Rhin quitte le territoire helvetique.

Ces expressions semblent faire naitre deux questions bien
interessantes:

1° Quel sera done le sort des pays que le Prince possedait
en Suisse, l'Erguel, Bienne, La Neuveville, sans compter le Münsterthal

2° Le Rhin quitte le territoire helvetique entre Bale et Hunin-
gue. Si on trace un rectangle depuis ce point du Rhin en droite
ligne ä 1'ouest, une partie des Etats germaniques du Prince se

trouvera hors des limites de la France ; alors quel sera son sort
[t. 578] Voila des questions diplomatico-topographico-politi-

ques bien importantes, semble-t-il; mais nous sommes environnes
de torrents qui absorbent tout dans cette commotion generale.
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Cependant le Prince ne pourrait-il pas etre invite ä reprendre
ses fonctions episcopates, et alors lui serait-il defendu de posseder
un pouce de la terre qui Lui appartenait

La justice et le sentiment de l'equite m'obligent ä vous rappe-
ler le sort de l'infortune Maire Laubscher. Vous savez qu'il avait
acquis de S. A. par mon agence Sa metairie situee sur Courtelary
et qu'il avait paye un acompte sur cette acquisition. La Regie
s'est emparee de cette metairie et l'a vendue ä l'enchere. C'est, je
crois, M. Liomin, ci-devant Maire, qui la possede 1, de sorte que
l'acquereur est frustr£, oblige depuis plus de trois ans de payer les

interets de l'emprunt qu'il a fait pour payer l'acompte, ce qui lui
est extremement onereux, parce que sa fortune est tres modique,
ses moyens älteres par la Revolution qui, entre autres, le depouille
des petits appointements attaches ä la Mairie de Perles et de son
notariat, et qu'il est en outre charge d'une nombreuse famille.
Veuillez, Monsieur et tres honore ami, representer ä S. A. ce cas

particulier qui me parait meriter d'autant plus l'attention de Sa

justice et de Sa bienveillance que le brave Maire Laubscher a ete

constamment et fidelement devout au service et aux interets de
Son souverain et de la patrie, avec le z&le le plus soutenu et le

plus louable. Daignez, s'il est possible, me mettre a meme de lui
donner quelque consolation. Quant ä M. Gagnebin et M. Brandt,
apres beaucoup de difficultes avec la Regie, ils sont demeures
en possession de leurs acquisitions 2.

1 Toujours Th. Fr. L. Liomin, qui etait, depuis avril 1800, devenu sous-prefet du
4e arrondissement du Haut-Rhin k Porrentruy. Delemont et Porrentruy etaient, en
effet, depuis la reunion du Mont-Terrible au Haut-Rhin, deux sous-prefectures de ce
dernier düpartement. Liomin fils et S. H. Wildermett avaient conjointement achete la
metairie dite la «Fürstenberg» ou la «Lammlingerberg» sur l'Envers de Courtelary,
comme bien national, le 7 thermidor an 7 (16 aoüt 1799), pour 8 450 francs.

2 Charles Philippe Gagnebin de Renan, ancien lieutenant de la Mairie de Saint-
Imier et ennemi declare de l'ex-maire Liomin fils, depuis qu'il avait et6 designü par
le Prince pour assurer l'interim de la mairie, lorsque Liomin en avait ete dechu,
Daniel Francois Brandt, maitre-boucher et aubergiste k Renan. Tous deux avaient
achete deux metairies du Prince des mains du Bailli Imer (l'une dite «Sur le droit de
Renan», l'autre dite de «la Chaux d'Abel» et appelee plus tard «Chez les Brandt»).
Mais ils avaient solde integralement leur acquisition, car les communes de Saint-Imier
et de Renan n'avaient pas manifeste leur hostilite et reconnu la competence du Bailli
en tant qu'agent du Prince, tandis que le maire Laubscher, acheteur de la «Fursten-
berg» n'avait pas voulu solder totalement son achat, car la commune de Courtelary
le contestait, n'admettant plus alors dejä l'autorite du Prince ni du bailli. Cependant
1'affaire ütait loin d'etre reglee favorablement pour Gagnebin et Brandt. Imer, dans
une lettre qui suit, du 20 aoüt 1801, ecrit lui-meme: «D'ailleurs je viens d'apprendre
que la R6gie de l'Enregistrement vient d'ordonner de recommencer les poursuites
contre les Sieurs G. et B. en faisant appel du jugement prononce en leur faveur en
premiere instance k Porrentruy.» Et, en fin de compte, en 1806, les deux metairies
declarees biens nationaux furent remises en vente et acquises l'une par la commune
de Saint-Imier, l'autre derechef par la famille Brandt. L'argumentation legale fut que,
selon l'arretü cite du Directoire, les biens du Prince dans la partie neutralisee de 1793
ä 1797 devaient etre laiss£s «in statu quo» depuis le 23 mars 1793, date de la creation
du Mont-Terrible.
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Je vous transmets cette lettre, Monsieur et respectable ami,
avec ma depeche a S. A. par le canal d'un ami de confiance de
La Neuveville, M. Chiffelle, directeur du bureau des Postes audit
lieu, qui l'adresse ä son gendre, M. Klencq place dans la maison
de commerce Heuser, ä Francfort. Celui-ci l'enverra ä Vienne
par bonne occasion, soit par la voie du commerce, s'il se peut, en
evitation de frais de port, ou sinon par la poste. Si S. A. jugeait
a propos dans Sa bonte de m'accorder quelque signe de Sa protection,

on pourrait choisir la meme voie pour plus de surete, si eile
est necessaire. Je serais en meme temps bien rejoui et console, si

j'avais le bonheur de recevoir de vos cheres nouvelles et de Celles
de votre respectable famille qui, je pense, est aupres de vous.

[f. 579] Veuillez, mon tres honore ami, me continuer votre
precieuse bienveillance en retour des sentiments pleins de devoue-
ment, de respect et d'attachement que je vous ai conserves et
avec lesquels j'ai l'honneur d'etre,

Monsieur, tres honore et tres respectable ami,
Votre tres humble et tres obeissant serviteur,
Aux Pontins sur Saint-Imier, le 19e fevrier 1801 Imer

P. S. - Isole comme je le suis ici, eloigne des sources qui pour-
raient me faire connaitre ce qui est su, ou prevu, des affaires
politiques et de leur resultat presomptif, je n'ai pu rediger les

memoires que je prends la liberte d'adresser a S. A. que d'apres
mes faibles conceptions. S'il y manquait quelque chose a la forme,
au mode, au fond, j'espere des bont^s de S. A. qu'Elle daignera
me faire donner une direction paternelle sur le tout au mieux de
la chose, pour que je puisse m'y conformer.

Outre l'embarras du transport des pieces justificatives de mes
memoires, c'est que, pour faire foi, elles devraient etre legalisees,
soit vidimees par un notaire de ce pays, ce qui serait facile quant
au notaire, mais les lois defendent a ceux-ci d'emettre aucun acte
qui ne soit produit a l'enregistrement qui coüte beaucoup. D'ail-
leurs ces memoires sont de nature ä ne pouvoir etre produits
encore ä des fonctionnaires publics de ce regime, sans de grands
inconvenients, quand il n'y aurait que celui de certaines de mes
reclamations que je fonde sur la responsabilite presumee de la
commune de Courtelary.

Ne peut-on esperer aucun egard a la privation ou les officiers
du Prince se sont vus de leur etat et ressources, depuis l'entree des

Franfais dans Son pays, jusqu'a la paix
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S'il etait convenable de connaitre ä quoi pouvaient monter
annuellement les appointements de mon office au Bailliage d'Erguel
avant les troubles, j'ai reconnu qu'ils pouvaient etre estimes a une
valeur d'environ 300 louis, soit L. 7200, tout compris. Mais ce
[f. 580] revenu etait absorbe par de grands frais, quand il n'y
aurait eu que le besoin indispensable a l'office de tenir equipage
ä cause des fonctions d'hiver entre autres.

Comme je suppose que les interets pecuniaires des pays cedes,

comme par exemple les depenses administratives, seront regies dans

un Congres, soit de la part de S. M. I., ne pourrait-on pas motiver
que les puissances cessionnaires des pays cedes, feront acquitter
ces depenses hors de la Caisse d'Etat, sauf ä elles ä faire recuperer
les arrerages. Par exemple, si j'etais renvoye a me faire payer ceux
qui me sont dus par les communes ou individus arrieres dans leurs

prestations, ce serait m'envoyer ä la boucherie. Il en serait de

meme de mes reclamations pour vols et dilapidations et encore

pour le casuel, article important et irrecuperable individuellement,
et qui est pourtant une perte reelle et considerable que j'ai essuyee.

Pour la süret£ de ma depeche dans le transport, je la place
dans un petit etui de carton, qui me laisse encore assez de vide
pour y mettre le manuscrit d'un petit opuscule «sur les rapports
de la religion avec la morale et l'etat social», que j'avais fait
l'hiver passe dans ma retraite, ä l'occasion de la constitution nou-
velle donnee ä la France dans sa derniere revolution, sauf quelques

petits changements que je viens d'apporter dans le preambule.
Veuillez, Monsieur et tres honore ami, si vous l'en jugez digne, la

presenter ä S. A. comme un hommage rendu ä l'exemple et a

l'appui que notre bon Prince donna toujours au respect du ä la
religion, ä la morale et au bonheur social. Je me suis borne jusqu'ici
a la communiquer a quelques proches parents 1.

Du reste, je ne me suis immisce en aucune fafon dans les

affaires de ce nouveau regime. Recueilli dans ma retraite isolee,

1 C'est un petit opuscule manuscrit de 26 pages. Son titre exact est: Petit
opuscule sur les rapports de la religion avec l'etat moral et social motives sur la
Constitution republicaine de la France. Il figure aux Archives parmi les pieces jointes
ä notre lettre (ff. 620-665). En exergue est inscrite cette maxime: «La religion est le
desespoir de l'homme immoral; mais eile est la consolation de l'homme de bien», et
au-dessous du titre figure une seconde maxime: «La religion est l'äme de la morale.
Separez-les, la morale expire... et la soci6t£ n'est plus». Cet ouvrage comporte in fine
un «appel au grand homme qui preside aujourd'hui ä la restauration de la France».
La «nouvelle constitution» est celle de l'an VIII et la «nouvelle revolution» signifie
le 18 brumaire.
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j'obeis aux lois, mais j'etais bien loin d'ambitionner d'y figurer en
aucune maniere 1.

Au surplus, ma sante considerablement alteree par tant
d'epreuves et un antique amas de bile que je n'ai pas eu le loisir
de chasser, n'etant pas sur d'un jour ä 1'autre sous le regime directorial

d'etre laisse en paix dans ma retraite, vient enfin d'echouer

contre l'explosion d'une fi&vre bilieuse qui m'a beaucoup travaille et
dont j'ai bien de la peine ä me remettre. Cet etat de langueur me
ferait de la tranquillite un besoin bien urgent, s'il doit etre prolong^
sur le reste des jours qu'il plaira a la Divine Providence de me
laisser 2.

1 A peu pres exact, ä cette reserve pres qu'Imer venait d'etre designe par
I'assemblee des electeurs du canton frangais de Courtelary, comme membre de la liste
des notabilites cantonales. Et, meme il avait ete propose, par cette meme assemblee,
pour le poste de Conseiller du 3e arrondissement (de DelSmont) du Haut-Rhin; mais
il declina cette designation en arguant prudemment de son etat de sante et de son
eloignement du chef-lieu de l'arrondissement; d'ailleurs ce choix aurait du ütre ava-
lise, selon les regies en vigueur sous le Consulat, par le sous-prefet de Delemont
puis par le Prefet du Haut-Rhin et sanctionne finalement par le Premier Consul. Mais
il est probable qu'Imer ait su ou craint qu'un autre correspondant du Prince ne l'ait
denonce plus ou moins hypocritement, comme acceptant de jouer un role civique ou
politique dans la France republicaine. Et en fait, l'ex-Conseiller Intime de Billieux
avait signale deux mois plus tot qu'on parlait de l'ancien bailli comme Conseiller
d'arrondissement. C'est d'ailleurs k la suite d'une visite de Billieux que Samuel Imer
s'etait enfin d£cid& pour la premiere fois, en ce mois de füvrier 1801, ä rompre un
silence qui durait depuis decembre 1797, c'est-ä-dire depuis trois ans et deux mois. Par
contre, son «appel au grand homme» Napoleon Bonaparte, ä la fin de son opuscule
(voir note 1 page precedente), n'avait rien qui puisse choquer le Prince-Eveque au
moment ou le Premier Consul s'appretait ä signer quelques mois plus tard le Concordat

avec le pape.
2 Cettre lettre fut suivie d'une correspondance, qui ne nous interesse ici que

tres partiellement. Notons cependant que c'est le 26 mai seulement que le deslinataire, le
Conseiller Aulique Schumacher, y repondit par une longue lettre. Dans cette lettre, il
6crivait qu'il avait seulement regu quelques jours plus tot celle d'Imer, et il deman-
dait des explications tr£s serrees: 1) Imer avait-il communique k la Commission
militaire ses comptes — 2) Avait-il, dans la negative, fait la reserve voulue «pour
prevenir les exceptions de nos ennemis» — 3) Pouvait-il justifier par les comptes de
Heilmann de Celles de ses demandes — d'indemnisation — qui ressortissaient k la Re-
cette de l'Erguel — 4) De meme par d'autres titres les non-perceptions et dommages
reclames — 5) II demandait d'en faire parvenir l'etat en une seule piece — et d'y
ajouter les sommes dues ä Kempff et ä Wildermett pour le compte de la Regence.

Schumacher ajoutait assez aigrement que pour Laubscher et Kuentz coacque-
reurs de la «Fürstenberg» — noter qu'Imer n'avait jamais parle du second, dont
il epousera la fille plus tard, comme on l'a dit — «il parait clair que s'ils avaient
paye comptant et releve ä temps le titre de leur acquisition, il ne leur serait pas
arrive plus mal qu'aux autres. On leur a accorde dans le temps trop de facilites de
paiement et cela s'est retoume contre eux Cependant en fonction de leurs bons
services, S. A. consent ä ce que leur memoire soit insere comme dette passive, mais
sans faire aucune mention de ladite acquisition...».

Notons enfin, pour conclure, que Samuel Imer, dans le meme temps qu'il
presentait ainsi au Prince des demandes fort Stendues d'indemnisations, ne se genait
pas d'en faire autant ä l'egard des autorites frangaises et adressait ä ce meme
Liomin fils, qu'il detestait, tout comme Heilmann, Laubscher et les heritiers du
maire Wildermett d6cede, ses «repetitions» comme employe de «l'Etat» en fonctions
lors de la subrogation de la Republique aux droits du Prince, le 15 decembre 1797».
Sans commentaires Et, cela, Imer bien sür, ne le disait pas ä Schumacher.
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